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DÉLIBÉRATION

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 18 septembre 2025

L'an deux mille vingt cinq, le dix huit septembre, le  conseil municipal légalement convoqué le
12/09/2025 s’est réuni, sous la présidence de Sami SEDDIK, Maire

Membres en exercice : 15  –  Présents : 12 -  Votants : 15

Présents     :
Sami SEDDIK, Bruno CLEMENT, Alexandra CASTILLO, Aurélien SEYLER, Alain VAUTCRANNE,
Christine SIGAUT, Florence CUGUEN, Stéphane ROBERT, Elodie ROBERT, Pierre LORANDIN, 
Sylvana CANDELA, Noëlla MESNIER

Représentés :
Carmela FUOCO donne pouvoir à Alain VAUTCRANNE
Fabrice CUGUEN donne pouvoir à Florence CUGUEN
Dominique DRIOT donne pouvoir à Bruno CLEMENT

Secrétaire de séance : Elodie ROBERT 

DEL_2025_49 Convention d'honoraires d'avocat

Dans le cadre d'une action contentieuse engagée en demande ou en défense, une commune est
tenue,  lorsqu'elle  a  recours  à  l'assistance d'un  avocat,  de  conclure  avec lui  une convention
d’honoraires. La compétence pour conclure cette convention appartient par principe au conseil
municipal, dans la mesure où il est chargé, conformément aux dispositions de l'article L.2121-29
du code général des collectivités territoriales (CGCT), de régler par ses délibérations les affaires
de la commune. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Considérant la délibération n°2025-20 du 7 mars 2025 accordant délégation au maire pour
fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires de des notaires, huissiers de justice
experts ;
Considérant  la  nécessité  de  soumettre  au  conseil  municipal  la  convention  d’honoraires
proposée  par  la  cabinet  d’avocats  SELARL Ligneul,  sis  32,  rue  Bernard  Buffet  à  Paris
(75017).
Considérant le projet de convention d’honoraires annexé ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (15 voix pour) décide
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– D’APPROUVER la convention d’honoraires proposée par le Cabinet d’avocats SELARL
Ligneul, sis 32, rue Bernard Buffet à Paris (75017), ci-annexée.

– AUTORISE monsieur le maire à signer ladite convention.

Le Maire, Sami SEDDIK
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif ,
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication et de sa réception par le représentant de l’État.

Fait et délibéré, les jours, mois et an ci-dessus 

Le Maire Secrétaire de séance 

Elodie ROBE Sami SEDDIK 

19/09/25


